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Au point de presse de ce jour, le porte-parole adjoint a fait les déclarations et répondu à la
question suivantes :

1 - Norvège - Entretien de M. Jean-Yves Le Drian avec son homologue norvégienne (Paris, 15
novembre 2018)

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des affaires étrangères, s'entretiendra
aujourd'hui avec son homologue norvégienne, Mme Ine Eriksen Soreide.

Les ministres feront un point sur les principaux dossiers internationaux pour lesquels la
Norvège est un partenaire important. Les ministres évoqueront les questions de sécurité
européenne au lendemain de l'exercice "Trident Juncture" organisé par l'OTAN en Norvège.
M. Jean-Yves Le Drian rappellera le besoin de développer une plus grande autonomie
stratégique européenne et de poursuivre le renforcement des efforts en matière de sécurité et
de défense à titre national, mais aussi au sein de l'Union européenne et à l'OTAN. La Norvège
a toute sa place dans la réflexion que les Européens doivent pouvoir conduire sur l'organisation
de la stabilité stratégique en Europe.

M. Le Drian saluera l'implication croissante de la Norvège au Sahel. La Norvège contribue
notamment à l'effort international en faveur du Mali par l'intermédiaire de la MINUSMA. Sur
l'Iran, le ministre soulignera notre attachement à la mise en oeuvre du JCPOA, dans le respect
des accords internationaux et de la sécurité internationale. Il rappellera l'engagement de la
France à préserver et maintenir des circuits financiers opérationnels avec l'Iran pour que ce
pays continue de bénéficier des contreparties économiques de l'accord pourvu qu'il continue de
respecter intégralement ce dernier. Les ministres évoqueront la situation au Proche-Orient et le
processus de paix, la Norvège présidant le comité de liaison ad hoc des donateurs pour la
Palestine (AHLC).



Les ministres se concerteront également sur la lutte contre le changement climatique qui
constitue un domaine majeur d'action conjointe franco-norvégienne. M. Le Drian marquera
l'importance de faire avancer, à l'occasion de la COP24 en décembre prochain, la mise en
oeuvre de l'accord de Paris auquel la Norvège avait activement contribué.

2 - Développement - Participation de M. Jean-Yves Le Drian au Conseil national du
développement et de la solidarité internationale (Paris, 16 novembre 2018)

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des affaires étrangères, réunira le vendredi 16
novembre les principaux acteurs du développement et de la solidarité internationale lors d'une
session extraordinaire du Conseil national du développement et de la solidarité internationale
(CNDSI).

Lors de cette réunion, les personnalités qui composent le CNDSI - parlementaires,
représentants de collectivités territoriales, organisations non gouvernementales, syndicats,
employeurs, acteurs économiques, universités et centres de recherche, personnalités étrangères
de haut niveau - présenteront leurs recommandations pour le projet de loi d'orientation et de
programmation de la politique partenariale de développement et de solidarité internationale,
qui a été annoncé par le président de la République le 27 août dernier et qui sera présenté par
M. Jean-Yves Le Drian devant le Parlement au premier trimestre 2019.

La France veut donner une nouvelle ambition à la politique de développement, dans le cadre
de la mise en oeuvre des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies, en
confirmant son engagement à porter l'aide publique au développement à 0,55% du revenu
national brut en 2022 et en rénovant ses méthodes pour associer davantage tous les acteurs
concernés, en particulier la société civile, la jeunesse, les entreprises et les diasporas.

En 2019, cet engagement se traduira notamment par un accroissement d'un milliard d'euros
d'engagements de l'aide projet de l'Agence française de développement (AFD).

La session du CNDSI présidée par le ministre de l'Europe et des affaires étrangères, sera une
étape importante du dialogue engagé avec tous les acteurs de la politique de développement
depuis un an, particulièrement après le Comité interministériel pour la coopération et le
développement (CICID) et le Forum national pour une politique de développement renouvelée
des 8 et 22 février derniers. Ont également contribué à la réflexion collective le rapport sur la
modernisation de la politique partenariale de développement et de solidarité internationale que
le député Hervé Berville a remis au Premier ministre le 24 août dernier, ainsi que le rapport
d'information sur les nouvelles approches de l'aide au développement des députés Bérengère
Poletti et Rodrigue Kokouendo. Parallèlement, le Comité d'aide au développement de l'OCDE
a publié son rapport final en septembre sur la revue par les pairs de la politique française de
développement.

La consultation des acteurs de la politique de développement se poursuivra au cours des
prochaines semaines, notamment sous forme de consultations décentralisées en régions.



3 - Erythrée - Levée de sanctions par les Nations unies (14 novembre 2018)

La France salue l'adoption à l'unanimité de la résolution 2444 (2018) du Conseil de sécurité
des Nations unies levant le régime de sanctions imposé à l'Erythrée en 2009.

La décision du Conseil de sécurité appuie la dynamique de rapprochement que connaît
actuellement la Corne de l'Afrique et à laquelle la France apporte, depuis le début, son plein
soutien, comme elle l'a fait en invitant le Premier ministre éthiopien, M. Abiy Ahmed, à Paris
le 29 octobre dernier. La France salue le courage de l'Ethiopie et de son Premier ministre ainsi
que l'esprit de responsabilité du président érythréen Isaias Afwerki, qui ont permis de mettre
fin à un différend vieux de vingt ans entre leurs pays.

La France se félicite également qu'avec cette résolution, le Conseil de sécurité s'engage à
continuer de suivre régulièrement l'évolution des relations entre l'Erythrée et Djibouti afin
d'accompagner la paix, la stabilisation et la réconciliation dans la Corne de l'Afrique, sans
laisser aucun pays de la région en marge de la dynamique en cours. Le Conseil a réitéré ses
attentes à l'égard de l'Erythrée visant à oeuvrer avec Djibouti au règlement du différend
frontalier entre les deux pays et de la question des prisonniers de guerre djiboutiens. La France
encourage l'Erythrée et Djibouti à poursuivre l'action menée en vue de la normalisation de
leurs relations, qu'elle est prête à accompagner, avec l'ensemble des partenaires tant régionaux
qu'internationaux.

4 - Diplomatie publique - Journée de la diplomatie (Paris, 17 novembre 2018)

Le ministère de l'Europe et des affaires étrangères ouvre ses portes au grand public samedi 17
novembre à l'occasion de la Journée de la diplomatie, organisée pour la première fois.

Ouverte par la ministre chargée des affaires européennes, Mme Nathalie Loiseau, cette journée
est destinée à faire connaître les missions et métiers du ministère. Elle sera marquée par
différents temps forts, notamment trois tables rondes consacrées à plusieurs grands enjeux de
l'action diplomatique du ministère :

- 10h-12h : "Quelles transformations pour la diplomatie aujourd'hui ?" autour de Mme
Nathalie Loiseau, avec Mme Hélène Farnaud-Defromont, directrice générale de
l'administration et de la modernisation, M. Bernard Bajolet, ambassadeur de France, Mme
Florence Mangin, haute fonctionnaire à l'égalité femmes hommes au ministère et M. Alexis Le
Cour Grandmaison, directeur adjoint du centre de crise et de soutien.

- 13h30-15h : "Les enjeux de la présidence française du G7", avec M. Jean-Pierre Thébault,
ambassadeur chargé de la préparation de la présidence française du G7, M. Emmanuel
Puisais-Jauvin, directeur général adjoint de la mondialisation et Mme Donatienne Hissard,
directrice adjointe du développement durable.



- 15h30-17h : "L'action de la France dans la zone Afrique du Nord et Moyen-Orient", avec M.
Jérôme Bonnafont, directeur d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient, Mme Agnès Von der
Mühll, porte-parole du ministère, Mme Laurence Auer, directrice de la culture, de
l'enseignement, de la recherche et du réseau et M. Jean-François Guillaume, chef de la mission
de la stabilisation au Centre de crise et de soutien.

L'après-midi, plusieurs ateliers inviteront le public à découvrir les missions exercées par les
diplomates : travailler au ministère, accompagner et protéger les Français à l'étranger,
conseiller et négocier, promouvoir notre diplomatie économique et culturelle et les biens
publics mondiaux. Des agents livreront des témoignages et interagiront directement avec le
public, tandis que la direction des ressources humaines et la délégation aux fonctionnaires
internationaux répondront à leurs questions dans un espace dédié.

Les inscriptions sont ouvertes jusqu'à vendredi au lien suivant : <a
href="https://journeediplo.eventbrite.fr/">https://journeediplo.eventbrite.fr</a> et le jour
même dans la limite des places disponibles, sur présentation d'une pièce d'identité.

5 - Turquie - Arabie saoudite

Q - La Turquie a demandé hier une enquête internationale pour établir la vérité sur l'assassinat
du journaliste Jamal Khashoggi. Est-ce que vous soutenez cet appel ?

R - Comme l'a souligné le ministre de l'Europe et des affaires étrangères, M. Jean-Yves Le
Drian, ce lundi, les faits sont extrêmement graves. Les enquêtes qui sont menées, en particulier
par le procureur saoudien mais aussi par d'autres, doivent faire toute la transparence sur ce qui
s'est passé.

Nous demandons que les responsabilités soient clairement établies et que les auteurs des faits
en répondent dans le cadre d'un véritable procès. L'annonce des autorités saoudiennes du
déferrement devant la justice des dix-huit personnes arrêtées dans le cadre de l'enquête
saoudienne va dans le bon sens. Nous continuerons à étudier avec attention et exigence les
suites de la procédure./.


